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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

La population a enfoncé un second clou pour préserver les droits de timbre en Suisse.
Ces droits de timbre correspondent à des impôts prélevés par la Confédération sur des
opérations juridiques, comme par exemple l'émission d'obligation.  Après avoir refusé,
en février 2022, la suppression du droit de timbre d'émission sur le capital propre à
62.7 pour cent, les Helvètes ont également refusé, le 25 septembre 2022, la
modification de la loi fédérale sur l’impôt anticipé. Par contre, un refus moins net s'est
dessiné. 52.01 pour cent des citoyens et citoyennes ont sanctionné cette modification
qui avait pourtant été validée par les deux chambres fédérales. Pour être précis, le
Conseil national avait adopté la modification par 125 voix contre 70, et le Conseil des
Etats par 31 voix contre 12. En outre, la majorité des cantons a refusé cette suppression
de l'impôt anticipé. Seuls les cantons de Suisse centrale, et les cantons de Saint-Gall,
Thurgovie, Argovie et des Grisons ont adopté la réforme.  La participation s'est élevée à
51.70 pour cent. 

Concrètement, l'impôt anticipé joue un rôle de garantie sur le marché des obligations
en Suisse. Cet impôt, qui s'élève à 35 pour cent, est prélevé afin de s'assurer que les
revenus des entreprises et des collectivités publiques (intérêts et dividendes) sont
déclarés et donc imposés. Dans les faits, l'impôt anticipé concerne essentiellement les
entreprises et les collectivités publiques car il n'est prélevé que sur les obligations. Or,
très peu d'Helvètes émettent des obligations à titre privé. A l'heure actuelle, l'impôt
anticipé demeure une spécialité helvétique. La majorité des places financières
internationales ont supprimé ou réduit cet impôt afin de renforcer leur attractivité. La
droite libérale s'est appuyée sur cet argument pour justifier cette modification de la loi
fédérale sur l'impôt anticipé. Elle a ainsi déclaré que de nombreuses entreprises et
clients «fuyaient»  la place financière helvétique. Une suppression de l'impôt anticipé
permettrait ainsi de faire revenir des activités économiques en Suisse, et augmenterait,
à moyen terme, les recettes fiscales grâce à une hausse de l'activité économique et de
l'emploi. D'après certaines estimations, mises en avant par la droite libérale, une
suppression du droit de timbre hausserait le PIB de 0.7 pour cent et générerait CHF
350 millions de francs supplémentaires de recettes fiscales d'ici cinq années.
Néanmoins, l'argument de l'attractivité de la place financière n'a pas convaincu
l'ensemble de l'échiquier politique. A gauche, les partis politiques se sont dressés
contre ce «cadeau fiscal». Le Parti socialiste a estimé que la suppression de l'impôt
anticipé ne profiterait qu'aux grandes entreprises, et non pas aux PME comme le
plaidait la droite. Finalement, la gauche a rappelé que l'impôt anticipé avait une
dimension «moralisatrice»  car il était un frein à l'argent non déclaré. Comme en février
2022, la campagne politique s'est cristallisée autour du débat « A qui profite la
suppression de l'impôt anticipé ?». Malgré des tentatives vaines, la droite n'a pas réussi
à convaincre l'électorat de la valeur ajoutée pour la place économique helvétique, et
donc pour les PME helvétiques. Au contraire, la gauche a réussi à imposer son argument
d'une suppression d'impôt qui ne profite qu'aux grandes entreprises. 

L'analyse des affiches d'Année Politique Suisse (APS) met en lumière une campagne à
moyenne ou faible intensité en comparaison des autres votations, mais d'une intensité
identique à la votation du 13 février. Dans les faits, seul le camp en faveur de la
suppression des affiches publicitaires a mené une campagne active dans les journaux.
Ces chiffres sont presque identiques aux statistiques de la campagne de février 2022.
Ainsi, la gauche et la droite semblent avoir joué le match retour, mais le vainqueur n'a
pas changé. 

En ce qui concerne l'analyse post-votation VOX, elle met en évidence une forte
polarisation de l'échiquier politique. Le choix de vote s'est décliné en fonction de son
positionnement sur l'échelle idéologique gauche-droite. Les citoyens et citoyennes qui
se positionnent à gauche sur cette échelle ont majoritairement refusé la modification,
alors que les citoyens et citoyennes qui se positionnent à droite sur cette échelle l'ont
essentiellement adoptée. De plus, les mots d'ordre des partis ont été largement suivis.
La gauche a fait bloc contre la suppression, alors que les sympathisants du Centre, du
PLR et de l'UDC ont suivi la recommandation de vote dans deux tiers des cas. A
l'inverse, seulement 43 pour cent des sympathisants des Vert'libéraux ont suivi le mot

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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d'ordre du parti. En outre, la confiance envers les syndicats d'un côté, et les
associations économiques de l'autre, reflète également le choix de vote. Du côté des
variables socio-démographiques, les moins de 40 ans et les femmes ont largement
refusé la modification. A l'inverse, le niveau d'éducation et le revenu n'ont joué qu'un
rôle moindre. Finalement, en ce qui concerne les motifs du choix de vote, les
arguments mis en avant lors de la campagne semblent avoir fait mouche. Les partisans
de la suppression de l'impôt anticipé ont largement cité la volonté d'avoir une place
économique compétitive comme argument décisif. Au contraire, les opposants à la
réforme ont largement critiqué une révision qui ne bénéficie qu'aux grandes
entreprises.

Au final, l'objectif de la droite libérale de renforcer l'attractivité économique de la
Suisse en allégeant la charge fiscale des entreprises a été balayée, dans les urnes, à
deux reprises en 2022. La droite, majoritaire au Parlement, et le Conseil fédéral,
emmené par le grand argentier de la Confédération Ueli Maurer, ont donc été
désavoués. A l'inverse, la gauche, qui a lancé ces deux référendums, a démontré sa
capacité à mobiliser sur le thème de la fiscalité des entreprises. 

Votation du 25 septembre 2022

Participation: 51.70% 
Oui: 1'316'195 (47.99%) / Cantons: 8 4/2
Non: 1'426'422 (52.01%) / Cantons: 12 2/2

Consignes de vote: 
- Oui: PLR, UDC, PVL, Centre, UDF, EconomieSuisse, UPS, USAM, SwissBanking,
Swissmem
- Non: PS, Verts, PEV, PST, TravailSuisse, USS, Unia 1

Kapitalmarkt

Als Reaktion auf die eher kritisch ausgefallenen Voten im Vernehmlassungsverfahren
hatte der Bundesrat das Vorhaben, bei der Verrechnungssteuer vom Schuldner- auf das
Zahlstellenprinzip überzugehen, aus der Vorlage gekippt. Nun ging es beim
Bundesgesetz über die Verrechnungssteuer lediglich noch darum, die Ende 2016
auslaufende Befreiung gewisser Finanzierungsinstrumente (Coco-Bonds, Write-Off-
Bonds) von der Verrechnungssteuer bis Ende 2021 zu verlängern und überdies einem
weiteren Instrument, sogenannten Bail-In-Bonds, die entsprechende
Ausnahmebehandlung zukommen zu lassen. All diese Finanzierungsinstrumente stellen
Fremdkapitalposten dar, die bei drohender Insolvenz einer Unternehmung automatisch
in Eigenkapital umgewandelt werden und damit ihren Untergang verhindern sollen. Die
Befreiung der Instrumente von der Verrechnungssteuer sollte dafür sorgen, dass die
Ausgabe solcher Papiere in der Schweiz steuertechnisch gegenüber der Ausgabe im
Ausland nicht benachteiligt wird und es sollten damit Anreize zu einer vermehrten
Ausgabe im Inland geschaffen werden – denn nur im Inland und nach hiesigem Recht
ausgegebene Anleihen können ihre Funktion als zusätzliches Sicherheitspolster in einer
Krise voll wahrnehmen.
Die Vorlage gelangte im Winter 2015 in den Nationalrat und wurde dort einstimmig
gutgeheissen. Der Ständerat hingegen, der das Bundesgesetz über die
Verrechnungssteuer in der darauffolgenden Frühlingssession behandelte, schuf auf
Antrag einer Mehrheit der WAK-SR eine geringfügige Differenz zu Bundesrat und
grosser Kammer, indem er die Ausgabe solcher Anleihen nicht nur auf
„Konzernobergesellschaften" beschränken, sondern auch „Konzerngesellschaften"
ermöglichen wollte. Bundesrat Maurer hielt in der ständerätlichen Debatte fest, dass
die von der Kommission vorgeschlagene Differenz praktisch irrelevant sei, da die
Ausgabe solcher Anleihen in jedem Falle eine Genehmigung durch die Finma erfordere
und diese ihre Praxis, die Ausgabe nur Konzernobergesellschaften (Holding-Strukturen)
zu bewilligen, bis zum Ablauf der zur Debatte stehenden Frist mit grosser
Wahrscheinlichkeit nicht ändern werde. Die kleine Kammer stimmte dem Vorschlag
ihrer Kommissionsmehrheit trotzdem, gegen den Willen von SP und Grünen, mit 31 zu 13
Stimmen zu. 
Damit gelangte die Vorlage noch einmal zurück in den Nationalrat, wo sich eine
Minderheit Birrer-Heimo (sp, LU) dafür stark machte, an der ursprünglichen Fassung
von National- und Bundesrat festzuhalten. Dafür spreche zum einen, dass nur die
Ausgabe auf Holding-Stufe die gewünschte Sicherungsfunktion gewährleisten könne;
zum anderen entspreche ebendiese Praxis dem international gängigen Standard. Eine

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.11.2016
NICO DÜRRENMATT
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satte Mehrheit der Nationalrätinnen und Nationalräte hatten für diese Argumente
jedoch kein Gehör und sprach sich mit 124 zu 49 Stimmen für die Variante des
Ständerats aus. 
In der Schlussabstimmung votierten schliesslich beide Kammern einstimmig für die
Vorlage. 2

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

In der Schweiz ansässigen, natürlichen Personen soll in Zukunft ihre
Verrechnungssteuer auch rückerstattet werden, wenn sie die mit der
Verrechnungssteuer belasteten Einkünfte oder Vermögen nicht oder falsch deklariert
haben. Voraussetzung ist jedoch, dass die entsprechenden Gelder nachträglich
deklariert werden. Dies beantragte Daniela Schneeberger (fdp, BL) in einer im
September 2016 eingereichten Motion. Damit soll die Entwicklung der
Verrechnungssteuer von einer Sicherungssteuer hin zu einer Strafsteuer korrigiert
werden. Zuletzt hatte die Eidgenössische Steuerverwaltung die Praxis bezüglich der
Rückerstattung der Verrechnungssteuer verschärft, indem diese verwirkt wird, wenn
die Deklaration der entsprechenden Einkünfte erst durch Intervention der
Steuerbehörden erfolgt. Die Motionärin argumentierte, dass mit der Steuererklärung
überforderte Steuerpflichtige nicht mit einer Strafe von 35 Prozent belegt werden
sollen, wenn die Erträge im Veranlagungsverfahren korrekt besteuert werden. Der
Bundesrat erklärte sein Verständnis für das Anliegen, bestand aber darauf, dass die
Rückerstattungsberechtigung nur dann gelte, wenn die Deklaration spätestens bis zur
Rechtskraft der ordentlichen Veranlagung eingehe. Da dies aus der Motion nicht explizit
hervorgehe, beantragte er die Motion zur Ablehnung und beauftragte stattdessen das
EFD, eine Vernehmlassungsvorlage auszuarbeiten, welche Artikel 23 VStG um einen
Rückerstattungsanspruch bei einer Deklaration auf Nachfrage der Steuerbehörde
ergänzen soll. Gemäss dem bundesrätlichen Vorschlag soll aber eine Rückerstattung nur
bei einer noch nicht rechtskräftigen Veranlagung möglich sein.

In der Behandlung der Motion im Nationalrat verwies Schneeberger insbesondere auf
die Dringlichkeit der Vorlage und erklärte, dass eine Annahme der Motion trotz der
Bundesratsvorlage notwendig sei, um dem Bundesrat aufzuzeigen, „wohin das
Parlament möchte”. Eine Ablehnung würde hingegen ein falsches Signal senden.
Finanzminister Maurer versprach hingegen, dass der Bundesrat in den nächsten
Wochen eine entsprechende Botschaft verabschieden werde. Wenn die Büros das
Geschäft rasch zuwiesen, könne die Revision bereits im April von den Kommissionen
behandelt und damit noch im Jahr 2018 abgeschlossen und in Kraft gesetzt werden.
Entsprechend sei eine Annahme der Motion nicht nötig. Zudem betonte Maurer erneut
die Differenz des Bundesratsvorschlags zur Motion bezüglich der zeitlichen
Beschränkung der Nachdeklaration. Dennoch nahm der Nationalrat die Motion mit 133
zu 61 Stimmen an, wobei sich die SP-, die Grünen- und die GLP-Fraktion geschlossen
gegen die Motion aussprachen. 3

MOTION
DATUM: 28.02.2018
ANJA HEIDELBERGER

Thomas Aeschi (svp, ZG) verlangte in einer Motion Parallelität zwischen den
Verjährungsregeln der Mehrwertsteuer, der Verrechnungssteuer und den
Stempelabgaben herzustellen. Bisher waren bei der Verrechnungssteuer und bei den
Stempelabgaben die Festsetzungsverjährung – also die Frist für die steuerpflichtige
Person, die Selbstveranlagung zu ändern, und diejenige für die Behörden, eine
Steuerforderung festzusetzen – und die Bezugsverjährung – also die Frist für die
Eintreibung der Steuern – rechtlich nicht getrennt aufgeführt worden. Zudem gab es
keine absolute Verjährung, also keine Verjährungsfrist, die nicht unterbrochen werden
konnte und die nicht stillstand. Dadurch konnten Steuerforderungen durch
Verjährungsunterbrechungen „ewig“ aufrechterhalten werden. Aeschi schlug daher vor,
in Übereinstimmung mit dem Mehrwertsteuergesetz bei der Verrechnungssteuer und
bei den Stempelabgaben zwischen Festsetzungs- und Bezugsverjährung zu
unterscheiden und jeweils eine relative Verjährungsfrist – eine Frist, in der allfällige
Anträge auf Festsetzung oder Korrektur der Steuerforderungen eingereicht werden
müssen – von fünf Jahren sowie eine absolute Verjährungsfrist von zehn Jahren
einzuführen. Ebenfalls dem Mehrwertsteuergesetz entsprechend sollten die
Unterbrechungsgründe der Verjährung bei der Verrechnungssteuer und den
Stempelabgaben abschliessend aufgezählt werden. Dies sei nötig, da bei diesen

MOTION
DATUM: 06.03.2018
ANJA HEIDELBERGER
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„Selbstdeklarationssteuern“ ein erhöhtes Bedürfnis nach Rechtssicherheit bestehe,
erklärte der Motionär. Zudem würden damit die Verfahren beschleunigt. Es gebe
überdies keinen Grund, wieso diesbezüglich zwischen den drei
Selbstdeklarationssteuern Unterschiede bestehen sollten. 
Der Bundesrat entgegnete, dass eine solche Änderung den Zweck der
Verrechnungssteuer – die Sicherung der direkten Steuern – unterlaufen würde, weil
dadurch ihre Verjährungsfrist kürzer wäre als diejenige der Kantons- und
Bundessteuern, bei denen die absolute Verjährungsfrist 15 Jahre beträgt. Bei der
Stempelabgabe sei eine Neuregelung aufgrund der geringen Anzahl Betroffener sowie
der automatisierten und unproblematischen Abwicklung nicht notwendig. Zudem könne
es zu vermehrtem Eintritt der Verjährung von Steuerforderungen und zu einer
Verunmöglichung von rechtskonformer Besteuerung kommen. So könnten bei
Verrechnungssteuer und Stempelabgaben bereits jetzt vermehrt Handlungen mit dem
Ziel, die Justizverfahren in die Länge zu ziehen, beobachtet werden, was durch eine
entsprechende Änderung noch verstärkt werden könnte. 

In der Frühjahrssession 2018 behandelte der Nationalrat die Motion, wobei
Finanzminister Maurer zusätzlich zu den bereits schriftlich vom Bundesrat dargelegten
Argumenten darauf hinwies, dass auch der Zeitpunkt im Hinblick auf die laufende
Revision des Verrechnungssteuergesetzes und die Diskussion über die Abschaffung der
Stempelsteuer nicht sinnvoll sei. Falls gewünscht, wäre ein solcher Vorschlag „im
Zusammenhang mit einer möglichen Vorlage zur Stempel- und Verrechnungssteuer“ zu
diskutieren. Knapp nahm die grosse Kammer den Vorstoss dennoch mit 101 zu 92
Stimmen an. Die SVP- und FDP-Fraktionen stimmten der Motion geschlossen, die BDP-
Fraktion teilweise zu. 4

Im Mai 2018 behandelte der Nationalrat die Revision des Verrechnungssteuergesetzes
als Erstrat. Für die WAK-NR erörterte Leo Müller (cvp, LU) insbesondere die Änderungen
– respektive die unterlassenen Änderungen – in der vom Bundesrat vorgeschlagenen
Version im Vergleich zur Vernehmlassungsversion: Der Bundesrat habe zwei
Nebenpunkte ergänzt, ein Meldeverfahren für Naturalgewinne, die der
Verrechnungssteuer unterliegen, sowie die Aufhebung von obsoleten Bestimmungen zu
den Arbeitsbeschaffungsreserven. Nicht aufgenommen habe er hingegen die in der
Vernehmlassung vielfach geforderte Möglichkeit, die Nachdeklaration zu einem
späteren Zeitpunkt als vor Einsprachefrist für die Einkommenssteuerveranlagung
vorzunehmen, sowie eine grosszügigere Ausgestaltung der Übergangsregelung. Folglich
beantragte die Kommission mehrheitlich, die Frist auf die Dauer des Veranlagungs-,
Revisions- oder Nachsteuerverfahrens auszudehnen sowie rückwirkend auf alle seit
dem 1. Januar 2014 abgehandelten, noch nicht rechtskräftig abgeschlossenen Fälle zu
beziehen. Schliesslich solle die Gesetzesänderung nicht wie vom Bundesrat gewünscht
auf den 1. Januar 2020, sondern – sofern bis zum 31. Januar 2019 kein Referendum
zustande kommt – rückwirkend auf den 1. Januar 2019 in Kraft treten. Für die linke
Ratshälfte erinnerten Ada Marra (sp, VD) und Regula Rytz (gp, BE) daran, dass nicht klar
sei, wer von dieser Revision betroffen sei und welche finanziellen Auswirkungen sie mit
sich bringen würde. Ursprünglich habe die Verrechnungssteuer einen Ansporn sowie
eine Garantie für die Ehrlichkeit der Steuerzahler dargestellt, dieser Sicherungszweck
sei durch weitere Lockerungen des Gesetzes jedoch gefährdet. Finanzminister Maurer
kritisierte insbesondere die Rückwirkungsklausel, die aus Sicht des Bundesrates nicht
mit der Bundesverfassung konform sei. Zudem sei die Formulierung unklar: Sei das
Übergangsrecht nur auf Fälle anzuwenden, die noch nicht rechtskräftig sind, oder
wären auch bereits rechtskräftige Fälle betroffen? Bezüglich Letzterem musste auch
Leo Müller eingestehen, dass dies in der Kommission zu wenig klar ausdiskutiert worden
sei. Er verwies jedoch auf den Ständerat, der diese Frage nach Annahme der Regelung
im Erstrat noch klären könne. 
Die grosse Kammer beantragte Eintreten ohne Gegenantrag. In der Detailberatung
waren die Fronten klar: Mit 131 zu 54 Stimmen verlängerte der Nationalrat die Frist für
Nachdeklarationen, mit 129 zu 52 Stimmen hiess er die Rückwirkungsklausel trotz
Unklarheiten gut und mit 129 zu 48 Stimmen sprach er sich für eine frühere, ebenfalls
rückwirkende Inkraftsetzung auf Anfang 2019 aus. Erfolglos wehrten sich die SP- und die
Grünen-Fraktion sowie der Genfer FDP-Nationalrat Benoît Genecand (fdp, GE) gegen
die drei Anträge. Genecand enthielt sich in der Gesamtabstimmung der Stimme, so dass
die Vorlage mit 134 zu 48 Stimmen bei 1 Enthaltung dem Zweitrat übergeben wurde. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.05.2018
ANJA HEIDELBERGER
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In der Herbstsession 2018 beschäftigte sich der Ständerat mit der Revision des
Verrechnungssteuergesetzes, insbesondere mit den drei vom Nationalrat gegenüber
der bundesrätlichen Botschaft geschaffenen Änderungen. Beim «Kernstück der
Revision», wie es Kommissionssprecher Bischof (cvp, SO) ausdrückte, hatte sich die
WAK-SR mit 9 zu 3 Stimmen auf die Seite des Nationalrats geschlagen: Nachmeldungen
sollen nicht nur bis zum Ende der Einsprachefrist zur Veranlagung möglich sein,
sondern auch, solange Veranlagungs- oder Nachsteuerverfahren noch nicht
rechtskräftig abgeschlossen sind, die Veranlagung also noch hängig ist. Diese
Möglichkeit gelte aber nicht endlos, erklärte Bischof dem Rat: Bereits mit der
bisherigen Rechtsetzung sei eine Rahmenfrist von 3 Jahren im Regelfall vorgesehen.
Finanzminister Maurer erachtete diese Änderung als problematisch: Die
Steuerpflichtigen hätten die Pflicht, die Veranlagung zu prüfen, wodurch fahrlässig
verursachte falsche Angaben bereits entdeckt werden sollten. Liesse man den
Steuerpflichtigen aber so viel Spielraum, wie es der Nationalrat und die Kommission
beabsichtigten, würden es einige Personen womöglich «darauf ankommen lassen».
Dann könnten sie die Rückerstattungen der Verrechnungssteuer bei einer allfälligen
Verfahrenseröffnung «in letzter Minute» noch geltend machen und dies als Fehler oder
Unterlassung deklarieren. Auch eine Minderheit Levrat (sp, FR) sprach sich für die
Regierungsvorlage aus. Das Argument der Befürworter der nationalrätlichen Lösung,
wonach die Regelung nur für Fahrlässigkeit, nicht aber für Betrugsabsichten gelte, liess
Levrat nicht gelten: Solche Betrugsabsicht könnten kaum je nachgewiesen werden,
argumentierte er. Trotz dieser Einwände folgte der Ständerat der Mehrheit seiner
Kommission mit 30 zu 13 Stimmen. 
Ein weiterer Streitpunkt betraf das Inkrafttreten des neuen Gesetzes. Aufgrund
verfassungsrechtlicher Bedenken und Unsicherheit darüber, ob eine generelle
Rückwirkung bis zum 1. Januar 2014 – wie sie der Nationalrat beschlossen hatte – auch
für rechtskräftig abgeschlossene Fälle gelten würde, reichte eine Minderheit um Martin
Schmid (fdp, GR) einen Alternativvorschlag ein: Eine Rückwirkung soll dann möglich
sein, wenn «über den Anspruch auf Rückerstattung der Verrechnungssteuer noch nicht
rechtskräftig entschieden worden ist.» Diesem Minderheitsantrag folgte der Ständerat
mit 24 zu 18 Stimmen (bei 1 Enthaltung). Zudem nahm die kleine Kammer einen
Änderungsantrag der Kommission bezüglich der Meldefrist für Gewinne aus Geldspielen
an, da diesbezüglich eine Inkongruenz zum Geldspielgesetz bestanden hatte. In der
Gesamtabstimmung stimmte die Ständekammer der Revision des
Verrechnungssteuergesetzes mit 30 Stimmen bei 11 Enthaltungen zu. 

Noch in der Herbstsession 2018 bereinigten die Räte die Verrechnungssteuerrevision.
Ohne grosse Diskussionen folgte der Nationalrat der kleinen Kammer in allen restlichen
Differenzen und stimmte der Vorlage stillschweigend zu. Mit 38 zu 1 Stimmen (bei 6
Enthaltungen) und 137 zu 55 Stimmen (bei 1 Enthaltung) nahmen die beiden Räte die
Revision in den Schlussabstimmungen an, im Nationalrat sprachen sich die Fraktionen
der SP und der Grünen geschlossen gegen die Vorlage aus. 6
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In der Herbstsession 2020 behandelte der Nationalrat das Bundesgesetz über
elektronische Verfahren im Steuerbereich. Die SGK-NR hatte in ihrer Vorberatung zwei
weitreichende Änderungen der Vorlage vorgenommen: Hatte der Bundesrat die
elektronische Durchführung von Steuerverfahren unter anderem bei der direkten
Bundessteuer noch als Möglichkeit formuliert, wollte die Kommission die Kantone zur
Einführung einer solchen Möglichkeit verpflichten. Dies stellte denn auch den Grund für
den Nichteintretensantrag Amaudruz (svp, GE) dar: Es sei nicht richtig, Digitalisierung
zu erzwingen; die Steuerzahlenden  sowie die Kantone müssten die Wahlfreiheit haben,
betonte die Minderheitensprecherin. Bundesrat Maurer warb für die bundesrätliche
Kann-Formulierung: Der Bundesrat nehme regelmässig an der
Finanzdirektorenkonferenz statt und tausche sich mit der Konferenz der kantonalen
Steuerdirektoren aus, er werde also die Kantone nicht gegen ihren Willen zu der
entsprechenden Umsetzung verpflichten. Sowohl in der Eintretensabstimmung (148 zu
45 Stimmen) als auch in der Detailabstimmung (139 zu 54 Stimmen) stellte sich der Rat
gegen die SVP-Fraktion und hinter die Formulierung der Kommission. 
Während der bundesrätliche Vorschlag der Kommission in diesem ersten Punkt nicht
weit genug ging, ging er ihr in einem weiteren Punkt hingegen zu weit, nämlich in der
Frage, ob der Bundesrat die elektronische Durchführung von Verfahren, die in seiner
Zuständigkeit liegen – also bei der Mehrwertsteuer, der Stempelabgabe, beim AIA, der
Amtshilfe und der Verrechnungssteuer –, vorschreiben können solle. Diese Kompetenz
wollte die Kommission aus der Vorlage streichen, was bei einer Minderheit Rytz (gp, BE)
auf Widerstand stiess. Man solle hier nicht die Möglichkeit schaffen, dass sich einzelne
Unternehmen der elektronischen Durchführung entziehen könnten, argumentierte
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Rytz. Der Finanzminister verteidigte die Möglichkeit des Bundesrates, die Unternehmen
zur Umstellung verpflichten zu können, da sonst in zwei, drei Jahren eine solche
Formulierung neu ins Gesetz eingefügt werden müsste, wenn eine solche Verpflichtung
dann doch erwünscht sein sollte. Wiederum folgte der Rat dem Vorschlag der
Kommissionsmehrheit und lehnte den Minderheitsantrag Rytz mit 111 zu 81 Stimmen (bei
1 Enthaltung) ab. Den Minderheitsantrag unterstützten SP, Grüne und Grünliberale. 
Überdies lagen zwei weitere Minderheitsanträge vor: Eine weitere Minderheit Amaudruz
forderte den Verzicht auf einheitliche Formulare, welche die Kommission wieder
hinzugefügt hatte, nachdem sie der Bundesrat nach der Vernehmlassung gestrichen
hatte. Mit 139 zu 53 Stimmen fand auch dieser Vorschlag ausserhalb der Reihen der
SVP-Fraktion keine Zustimmung. Des Weiteren forderte eine Minderheit Aeschi (svp,
ZG) den Verzicht auf die systematische Nutzung der AHV-Nummern durch die ESTV,
welche neu erlaubt werden sollte. Die Gefahr des Datendiebstahls sei zu hoch, wenn
die AHV-Nummer überall verwendet werde, betonte er. Finanzminister Maurer konterte
hingegen, dass es gerade bei Rentenauszahlungen am sichersten sei, wenn die ESTV
dieselbe Identifikationsnummer verwende wie die AHV-Ausgleichskassen. «Denken Sie
an die hundert Hans Müller», forderte er. Wiederum folgte der Rat mit 139 zu 53
Stimmen der Kommissionsmehrheit. Abschliessend stimmte der Nationalrat der
geänderten Vorlage mit 148 zu 45 Stimmen zu, abgelehnt wurde sie von einer Mehrheit
der SVP-Fraktion. 7

In der Sommersession 2021 bereinigte der Ständerat die verbliebenen Differenzen im
Bundesgesetz über elektronische Verfahren im Steuerbereich. Zuvor hatte die SGK-SR
empfohlen, dem Nationalrat in sämtlichen verbliebenen Punkten beizupflichten. Erich
Ettlin (mitte, OW) erläuterte, es gehe noch um die Frage, ob die Kantone zu
elektronischen Verfahren verpflichtet werden sollen. Der Ständerat und der Bundesrat
hätten hier eine Kann-Formulierung bevorzugt, nun sollten jedoch auch die
verbliebenen zwei Kantone ohne elektronische Verfahren zu deren Einführung
verpflichtet werden, wie es der Nationalrat wünsche. Dabei sei jedoch gemäss ESTV
keine zentrale Software für die Steuerverfahren geplant; die Kantone müssten somit
nicht auf eine andere Software umsteigen. Daniel Fässler (mitte, AI) wehrte sich für
seinen Kanton, einer der beiden «Nachzügler», der gemäss Angaben der Appenzeller
Steuerverwaltung die Umstellung nicht innert ein bis zwei Jahren vornehmen könne.
Damit widersprach er Finanzminister Maurer, der zuvor davon gesprochen hatte, dass
auch die letzten beiden Kantone innert zwei Jahren ihre Verfahren umstellen würden.
Entsprechend sei es möglich, dass der Kanton eine Verlängerung der Umsetzungsfrist
von zwei Jahren benötigen werde. Der Finanzminister beschwichtigte in der Folge die
Appenzeller Bedenken, da den Kantonen keine Vorgaben zur Umsetzung der Pflicht, ein
elektronisches Verfahren anzubieten, gemacht würden. «Es spielt tatsächlich keine
entscheidende Rolle, ob es im einen oder anderen Kanton noch etwas länger dauert»,
betonte er. Die Pflicht an die Kantone sei zwar nicht elegant und föderal, aber man
werde «das dann [...] föderal und elegant umsetzen», versicherte Maurer. Neben
diesem letzten inhaltlichen Aspekt akzeptierte der Ständerat auch eine Ersetzung des
Begriffs «steuerpflichtige Person» durch «antragstellende Person» und die Einführung
des Begriffs «Ersatzpflichtige». Einstimmig (mit 44 zu 0 Stimmen) hiess der Ständerat
das Bundesgesetz über elektronische Verfahren im Steuerbereich in der
Schlussabstimmung gut, der Nationalrat nahm es mit 143 zu 53 Stimmen gegen den
Willen der SVP-Fraktion ebenfalls deutlich an. 8
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Indirekte Steuern

Im September 2019 forderte Ruedi Noser (fdp, ZH), dass Green-Finance-
Kapitalanlageprodukte, also Anlageprodukte, die eine umweltverträgliche Entwicklung
fördern, von der Verrechnungssteuer und der Stempelabgabe befreit werden sollen.
Der entsprechende Markt in der Schweiz wachse stark – 2018 zum Beispiel um 83
Prozent auf CHF 717 Mrd. – und solle unterstützt werden, damit sich die Schweiz «zu
einem führenden Zentrum» in diesem Bereich entwickeln und damit ein wichtiger
«Beitrag an die Herausforderungen des Klimawandels» geleistet werden könne. Es
bestünden seit Langem Anstrengungen, die Verrechnungssteuer und die
Stempelabgaben abzuschaffen; zumindest für die Green-Finance-Produkte solle dies
nun schnellstmöglich geschehen. 
Der Bundesrat empfahl die Motion zur Ablehnung und verwies stattdessen auf seine
Bemühungen für eine Reform der Verrechnungssteuer sowie auf ein Postulat der UREK-
SR (Po. 19.3951). Aufgrund des Postulats sei er dabei, einen Bericht zur steuerlichen
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Entlastung nachhaltiger Finanzprodukte zu erstellen, der abgewartet werden solle. In
der Ständeratsdebatte in der Wintersession 2019 verwies Bundesrat Maurer zudem
darauf, dass die Nachfrage nach solchen Produkten in der Schweiz ihr Angebot deutlich
übersteige und die Nachfrage somit im Moment nicht zusätzlich gefördert werden
müsse. Mit 24 zu 17 Stimmen nahm der Ständerat die Motion dennoch an. 9

In der Wintersession 2021 behandelte der Ständerat die Motion Ettlin (mitte, OW) für
eine Änderung der Rückzahlung der Verrechnungssteuer für begünstigte
Unternehmen bei zwei «verbundenen, vom gleichen Aktionärskreis beherrschten
Gesellschaften». Die WAK-SR hatte den Vorstoss im November 2021 knapp mit 4 zu 4
Stimmen bei einer Enthaltung und Stichentscheid von Präsident Pirmin Bischof (mitte,
SO) zur Annahme empfohlen. Die Vorlage müsse aber so umgesetzt werden, dass kein
«Dividend Stripping» – eine Praxis zur Umgehung der Verrechnungssteuer – möglich
sei, forderte die Kommissionsmehrheit. Eine Minderheit Rechsteiner (sp, SG)
anerkannte hingegen die Problematik nicht und erachtete die Motion lediglich als
weiteren Vorteil für die Unternehmen, als Gefahr einer Steuerumgehung sowie als
Möglichkeit für beträchtliche Steuerausfälle. In der Ständeratsdebatte in der
Wintersession erachtete auch Finanzminister Maurer die aktuelle Lösung als besser
«für die Schweiz und ihre Steuereinnahmen» und sprach sich im Namen des
Bundesrates gegen die Änderung aus. Mit 23 zu 17 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) nahm
der Ständerat die Motion dennoch an. 10
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Staatsrechnung

CHF 2.8 Mrd. Überschuss – und trotzdem ist niemand so richtig zufrieden. So kann die
mediale und parlamentarische Reaktion auf die Präsentation der Staatsrechnung 2017
zusammengefasst werden. In der Sommersession 2018 behandelte der Nationalrat die
Staatsrechnung 2017 als Erstrat. Dabei präsentierten Mattea Meyer (sp, ZH) und Jean-
Pierre Grin (svp, VD) die ausführlichen Zahlen: Der Bund schloss das Jahr 2017 mit
ordentlichen Einnahmen von CHF 71.087 Mrd. und ordentlichen Ausgaben von CHF
68.288 Mrd. ab. Dieser gute Abschluss war insbesondere auf höhere Einnahmen als
erwartet zurückzuführen. Die Einnahmen überstiegen die Erwartungen um CHF 2.7 Mrd.
und wuchsen im Vergleich zum Vorjahr um CHF 3.6 Mrd. oder 5.4 Prozent an – deutlich
stärker als das nominale BIP mit 1.4 Prozent Wachstum. Der Grund dafür lag vor allem in
den überdurchschnittlich hohen Eingängen bei der Verrechnungssteuer, bei der CHF
2.5 Mrd. mehr eingenommen wurden als im Vorjahr und CHF 2 Mrd. mehr als
veranschlagt. CHF 810 Mio. mehr als budgetiert nahm der Bund bei der direkten
Bundessteuer ein, damit sanken die Einnahmen gegenüber dem Vorjahr jedoch um CHF
113 Mio. Hinzu kamen nichtfiskalische Einnahmen, namentlich die Ausschüttung der SNB
in der Höhe von CHF 568 Mio., sowie ausserordentliche Einnahmen von CHF 177 Mio.
aus Bussen der Wettbewerbskommission und aus Erträgen aus der Swissair-
Nachlassliquidation.
Tiefer als veranschlagt fielen hingegen die Einnahmen der Mehrwertsteuer aus, die zwar
um 2 Prozent auf CHF 22.9 Mrd. angestiegen waren, aber aufgrund des schwachen
Wirtschaftswachstums dennoch CHF 0.4 Mrd. unter den Werten des Voranschlags zu
liegen kamen. Auch die wie üblich stark schwankenden Einnahmen aus den
Stempelabgaben (CHF 2.4 Mrd.) wiesen trotz über 20-prozentiger Zunahme gegenüber
dem Vorjahr CHF 81 Mio. weniger auf, als vorgesehen gewesen war.
Die ordentlichen Ausgaben kamen aufgrund von Budgetunterschreitungen
insbesondere bei der sozialen Wohlfahrt (CHF 333 Mio.), beim Verkehr (CHF 155 Mio.)
sowie bei Bildung und Forschung (CHF 111 Mio.) insgesamt um CHF 380 Mio. unter dem
Voranschlag zu liegen und stiegen im Vergleich zum Vorjahr lediglich um 2 Prozent an. 

Die Differenz zum Voranschlag, in dem der Bundesrat noch ein Defizit von CHF 250 Mio.
erwartet hatte, erklärte Finanzminister Maurer mit den unerwartet hohen Einnahmen
bei der Verrechnungssteuer. „Der Name „Verrechnungssteuer“ sagt es vielleicht schon
ein bisschen: Es ist die Steuer, bei der wir uns am ehesten verrechnen“, scherzte er in
der Sommersession 2018 in der Nationalratsdebatte. Ein Grossteil der
Verrechnungssteuer stamme aus den Dividendenzahlungen der Unternehmen, die
entsprechenden Rückforderungen könnten die Kantone während fünf Jahren,
Unternehmen während drei Jahren stellen. Um möglichst wenig Negativzinsen bezahlen
zu müssen, hätten die Unternehmen im 2017 ausserordentlich wenig
Verrechnungssteuern zurückgefordert – diese Rückforderungen würden aber zweifellos
noch folgen, betonte Maurer. Entsprechend habe man eine Rückstellung von CHF 2
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Mrd. gebildet, ohne welche der Überschuss sogar noch höher ausgefallen wäre. 
Diese Rückstellungen gaben in der FK-NR viel zu reden. Begründet wurden sie damit,
dass durch den starken Anstieg der Einnahmen aus den Verrechnungssteuern, nicht
aber derer Rückforderungen, die finanzielle Lage des Bundes zu positiv dargestellt wird.
Die EFK hatte jedoch die Rechtmässigkeit dieser Rückstellungen angezweifelt, da sie
nicht durch die aktuelle Finanzhaushaltgesetzgebung gedeckt seien. Das EFD erachtete
jedoch Art. 3 des Finanzhaushaltsgesetzes als ausreichende gesetzliche Grundlage für
das Vorgehen und wurde darin von der Mehrheit der FK-NR unterstützt. Die
Rückstellungen wurden jedoch auch in den Medien stark kritisiert. Nationalrätin Mattea
Meyer (sp, ZH) sprach von einem „Buchungstrick“ und unterstellte dem Finanzminister,
damit das nächste Sparprogramm begründen zu wollen. Doch auch von bürgerlicher
Seite kam Kritik: CVP-Präsident Gerhard Pfister (cvp, ZG) sprach von einem
„Paradigmenwechsel“, FDP-Nationalrat Albert Vitali (fdp, LU) fürchtete sich vor einem
Präjudiz und SVP-Fraktionschef Thomas Aeschi (svp, ZG) befürwortete zwar das
Vorgehen in diesem Fall, wollte aber die Rechnungslegung nicht generell anpassen. Der
Finanzminister verwies diesbezüglich jedoch auf eine Motion Hegglin (cvp, ZG), mit
deren Annahme das Parlament gefordert hatte, dass die Rechnungslegung soweit wie
möglich die tatsächlichen Vermögens-, Finanz- und Ertragslage wiedergeben soll. Trotz
dieser vorgängigen Kritik unterstützten die meisten Parteien diese Rückstellungen im
Nationalrat. Die CVP, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ), erachte diese Rückstellung zwar als
Umgehung der Schuldenbremse, fordere allerdings schon lange eine „differenzierte
Handhabung der Schuldenbremse“, wobei ihm Margaret Kiener Nellen (sp, BE) für die SP
beipflichtete.
Auf bemerkenswert wenig Kritik stiessen im Nationalrat die von der EFK festgestellten
Fehlbuchungen: 2017 war es bei der Umstellung der EDV zu Abgrenzungsfehlern und
entsprechend zu Fehlbuchungen gekommen, wodurch die Verrechnungssteuer in der
Finanzierungsrechnung 2017 um CHF 178 Mio. zu hoch angegeben worden war. Vor
allem aber stellte die EFK fest, dass seit 2008 Abschreibungen bei Autobahnen und
Immobilien der Armee in der Höhe von insgesamt CHF 957 Mio. fehlten, wodurch die
Erfolgsrechnungen seit 2008 um insgesamt ca. CHF 500 Mio. (oder um 0.8% des
Anlagevermögens) zu gut dargestellt wurden. Die EFK erklärte entsprechend Vorbehalte
bezüglich der Staatsrechnung. Diese Fehler seien in der Staatsrechnung zu berichtigen
und der Bundesversammlung spätestens mit der Botschaft zur Rechnung 2018 zur
Genehmigung vorzulegen, forderte zudem die Finanzkommission. 
Deutlich virulenter diskutiert wurde stattdessen die Tendenz des Bundes, rot zu
budgetieren und schwarz abzuschliessen, wie es der Tages-Anzeiger formulierte.
Insbesondere Nationalrätinnen und Nationalräte der linken Ratshälfte kritisierten, dass
immer wieder umfassende Kürzungen im Voranschlag vorgenommen würden, welche
sich im Nachhinein als unnötig erwiesen: Auch im Voranschlag 2017 nahm das Parlament
gegen den Willen des Finanzministers Querschnittskürzungen bei Personal und
Informatik in der Höhe von CHF 130 Mio. vor. In einer Mehrheit der bürgerlichen
Wortmeldungen wurde jedoch auf die grossen Projekte mit hohen Kosten hingewiesen,
die 2017 budgetiert, jedoch aufgrund von Volksentscheiden nicht umgesetzt worden
seien – die Rede war allen voran von der Altersvorsorge 2020 und der USR III. Da diese
Projekte momentan im Parlament hängig seien, zukünftig jedoch kommen würden,
würden hohe Kosten anstehen – dem aktuellen Überschuss sei somit nicht zu viel Wert
beizumessen. Sinnbildlich scheint diesbezüglich das Fazit von Franz Grüter (svp, LU) zu
sein: „Wir haben hier ein sehr positives Ergebnis, dürfen uns aber nicht zu fest darüber
freuen.“ 
Einstimmig nahmen der Nationalrat (mit 185 zu 0 Stimmen) – und einige Tage später
auch der Ständerat (mit 39 zu 0 Stimmen) – den Entwurf des Bundesrates zur
Staatsrechnung 2018 an. 11

Anders als in «normalen» Jahren behandelte das Parlament die Staatsrechnung 2019
in der Wintersession 2020 zusammen mit dem ordentlichen zweiten Nachtrag zum
Voranschlag 2020 sowie mit dem Voranschlag 2021. Die Kommissionssprecher Roland
Fischer (glp, LU) und Jacques Nicolet (svp, VD) präsentierten dem Rat die Rechnung
2019 und erklärten, die Verzögerung in der Behandlung der Staatsrechnung sei dadurch
entstanden, dass die Subkommissionen der Finanzkommission im Frühjahr nur
eingeschränkt oder gar nicht hätten tagen können. Nicolet wies auf den erfreulichen
strukturellen Überschuss von CHF 3.1 Mrd. hin, der zudem CHF 2.2 Mrd. höher liege, als
budgetiert worden sei, was auf höhere ordentliche Einnahmen (+CHF 918 Mio.) sowie
auf tiefere ordentliche Ausgaben (-CHF 920 Mio.) verglichen mit dem Budget
zurückgeführt werden könne. Bereits im Jahr 2019 gebe es aber Anzeichen für ein
Abflachen der Wirtschaft in der Schweiz, was unter anderem an den um CHF 1 Mrd.
tieferen Einnahmen bei der Mehrwertsteuer im Vergleich zum Voranschlag 2020
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erkennbar sei. Die Kommissionssprecher erläuterten zudem, dass der Bundesrat in der
ersten Nachmeldung zum Voranschlag 2021 beantragt hatte, den budgetierten
strukturellen Überschuss ausnahmsweise dem Amortisationskonto der Schuldenbremse
gutzuschreiben – auf diesem werden normalerweise nur die ausserordentlichen
Überschüsse und Fehlbeträge verbucht. Dieses würde anschliessend einen Betrag von
CHF 4.8 Mrd. aufweisen, welcher für den Abbau der ausserordentlich verbuchten
Corona-Defizite verwendet werden könnte. Der nicht budgetierte Teil des strukturellen
Überschusses sollte hingegen wie gewöhnlich auf das Ausgleichskonto gebucht werden,
das direkt für den Schuldenabbau verwendet wird und in der Folge CHF 27.7 Mrd.
aufweisen würde. Dies sei kein «buchhalterischer Trick», «aber eine buchhalterische
Massnahme, um die ausserordentlichen Schulden etwas kleiner zu halten», ergänzte
Finanzminister Maurer die Ausführungen. Die Fraktionssprecherinnen und -sprecher
zeigten sich mit dem Vorgehen einverstanden und der Nationalrat hiess die
Staatsrechnung 2019 einstimmig mit 180 zu 0 Stimmen gut. Auch die Rechnung des
Bahninfrastrukturfonds 2019 war unbestritten und wurde mit 183 zu 1 Stimme
abgesegnet. Die einzige Gegenstimme stammte von Roger Köppel (svp, ZH). Auch im
Ständerat waren die beiden Rechnungen unbestritten, beide wurden einstimmig mit 39
zu 0 Stimmen gutgeheissen. 12

In der Sommersession 2022 behandelte zuerst der Nationalrat die Staatsrechnung
2021 und begann die Diskussion mit einer allgemeinen Aussprache. Michel Matter (glp,
GE) und Mike Egger (svp, SG) stellten dem Rat die Staatsrechnung mit einem erneuten
Rekorddefizit vor. Das Defizit von CHF 12.2 Mrd. sei auf die ausserordentlichen,
Corona-bedingten Ausgaben zurückzuführen, betonte Michel Matter – und setzte die
Unterstützungsmassnahmen in der Folge mit der wirtschaftlichen Erholung und einem
BIP-Wachstum von 3.6 Prozent im Jahr 2021 in direkten Zusammenhang. Überdies hob
er den Anstieg an Einnahmen, aber auch an Ausgaben hervor. 
Die Fraktionssprecherinnen und -sprecher stellten in ihren Reden unterschiedliche
Aspekte der Staatsrechnung in den Mittelpunkt. Sandra Sollberger (svp, BL) und Alex
Farinelli (fdp, TI) erachteten in ihren Voten die steigenden Ausgaben als problematisch
und forderten eine strikte Einhaltung der Schuldenbremse sowie Zurückhaltung bei
neuen Ausgaben. Demgegenüber zeigte sich Alois Gmür (mitte, SZ) vor allem erfreut
darüber, dass die bewilligten Covid-19-Kredite von CHF 25 Mrd. nicht vollständig
ausgeschöpft worden seien – CHF 11 Mrd. davon habe der Bund «dank dem liberalen
Kurs des Bundesrates und des Parlamentes bei der Bewältigung der Pandemie» nicht
benötigt. Diesen Aspekt hob auch Ursula Schneider Schüttel (sp, FR) hervor, die sich
aber mit der geforderten Sparsamkeit der SVP- und FDP-Fraktion nicht einverstanden
zeigte: Etwa die Bekämpfung der Klimakrise bedürfe weiterer grosser finanzieller Mittel,
forderte sie. Gerhard Andrey (gp, FR) nahm insbesondere den Abbau der
ausserordentlich verbuchten Covid-19-Schulden in der Höhe von CHF 20.3 Mrd. ins
Visier, für welche er die Verwendung der Überschüsse auf dem Ausgleichskonto
bewarb. Auch Finanzminister Maurer stellte den eine Woche später zur Debatte
stehenden Schuldenabbau ins Zentrum und forderte «für die künftigen Jahre wieder
eine hohe Finanzdisziplin». Roland Fischer (glp, LU) hingegen störte sich an den zwei
Vorbehalten, welche die EFK zur Staatsrechnung vorgebracht hatte. Einerseits
kritisierte die Finanzkontrolle die Verbuchung von Covid-19-Härtefallmassnahmen für
das Jahr 2021, da die Kantone die entsprechenden Kosten noch nicht definitiv in
Rechnung gestellt hatten. In der Finanzierungsrechnung dürfen jedoch nur bereits
erfolgte Ein- oder Auszahlungen verbucht werden. Diese Problematik stellte sich aber
zum letzten Mal, da der Bund seine Staatsrechnung ab nächstem Jahr von der
Finanzierungs- auf die Erfolgsrechnung umstellt. Der Finanzminister argumentierte,
dass man aufgrund einer gemeinsamen Datenbank die Höhe der kantonalen
Härtefallhilfen per Ende 2021 kenne und er eine solche Verbuchung aufgrund der
Periodengerechtigkeit bevorzuge. Andererseits störte sich die EFK an den
Rückstellungen zur Rückerstattung der Verrechnungssteuer, die der Bundesrat sowohl
in der Erfolgs-, als auch in der Finanzierungsrechnung ausweist, obwohl diese weder
Einnahmen noch Ausgaben darstellen. Diese Buchungen «entsprechen nicht den
aktuellen gesetzlichen Grundlagen», kritisierte Fischer. Man habe diese Rückstellungen
nun während vier Jahren vorgenommen und das Parlament habe sie jeweils
oppositionslos verabschiedet, erwiderte der Finanzminister. Zudem löse sich ja auch
diese Problematik 2023 mit der Umstellung auf die Erfolgsrechnung von alleine. Trotz
dieser Vorbehalte empfahl die EFK die Staatsrechnung zur Annahme, die Kommission
zeigte sich damit einverstanden und formulierte keine Änderungsanträge. Hingegen
verlangte eine Minderheit Andrey, dass die gesamten Ausschüttungen der SNB jedes
Jahr gleich und somit wie im Vorjahr als ordentliche, nicht wie vom Bundesrat
vorgesehen als ausserordentliche Einnahmen verbucht würden. Der Finanzminister
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erläuterte, dass sich die Situation gegenüber dem Jahr 2020 verändert habe: Die neue,
seit 2021 geltende Vereinbarung mit der SNB unterscheide einen Grundbetrag von CHF
666 Mio., welchen man jedes Jahr ordentlich verbuchen wolle. Möglich seien aber auch
Zusatzausschüttungen in der Höhe von bis CHF 4 Mrd., wovon der Bund maximal 1.3
Mrd. erhält. Diese Zusatzausschüttungen, die für das Jahr 2021 CHF 1.3 Mrd. betragen,
seien jedoch deutlich unsicherer, weshalb der Bundesrat sie als ausserordentliche
Einnahmen verbuchen möchte, um bei ihrem Wegfall keinen Fehlbetrag in der
ordentlichen Rechnung aufzuweisen. Mit 125 zu 67 Stimmen lehnte der Nationalrat den
Minderheitsantrag Andrey gegen den Willen der Grünen- und der SP-Fraktion ab. In der
Gesamtabstimmung sprach sich der Rat mit 191 zu 1 Stimme (von Erich Hess; svp, BE) für
Annahme der Staatsrechnung 2021 aus und hiess auch die Rechnung des
Bahninfrastrukturfonds und des Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds
für das Jahr 2021 gut. 

Im Ständerat blieb zwei Tage später eine Diskussion zur Staatsrechnung aus. Auch
Kommissionssprecherin Gapany (fdp, FR) verwies in der Präsentation der Rechnung auf
die Vorbehalte der EFK, empfahl die Staatsrechnung aber im Namen der Kommission
zur Genehmigung. Einstimmig mit 40 zu 0 Stimmen folgte der Ständerat diesem Antrag
und nahm ebenfalls auch die Rechnungen des Bahninfrastrukturfonds und des
Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2021 einstimmig an. 13

Voranschlag

In der Wintersession 2019 behandelte der Ständerat als Erstrat den Voranschlag 2020.
Hannes Germann (svp, SH) stellte die Vorlage im Namen der Kommission vor. Er
bezeichnete die Budgetsituation als positiv, zumal trotz STAF und allgemein starkem
Ausgabenwachstum dank der Dynamik bei der direkten Bundessteuer und den
Verrechnungssteuern ein Überschuss erwartet werde. Er verwies auf die Nachmeldung
des Bundesrates vom 27. September 2019, in der dieser eine Nachzahlung von
Genossenschaftsbeiträgen an die Nationale Genossenschaft für die Lagerung
radioaktiver Abfälle in der Höhe von CHF 158 Mio. beantragt hatte. Nach einem
Überblick stellte er die Mehrheitsanträge der FK-SR kurz vor, die gegenüber der
Bundesratsvorlage Mehrausgaben von CHF 122.3 Mio. mit sich bringen würden. In der
Folge diskutierte der Ständerat ausschliesslich über diese Kommissionsanträge. 
Die Erhöhung der Unterstützung von Organisationen im Bereich der ausserschulischen
Kinder- und Jugendförderung um CHF 4 Mio. auf CHF 14 Mio. lehnte Bundesrat Maurer
als Bagatellsubvention ab; die Gewährung solcher sei aber nicht Aufgabe des Bundes,
erklärte er. Peter Hegglin (cvp, ZG) betonte hingegen, dass sich der Bund seit
Inkrafttreten des Kinder- und Jugendförderungsgesetzes im Jahr 2013 jährlich mit CHF
10 Mio. an diesen Organisationen beteilige. Da sich die Zahl der Anspruchsgruppen
seither stetig vergrössert habe, die Beträge des Bundes jedoch gleich geblieben seien,
seien die Beiträge an die einzelnen Organisationen um fast 40 Prozent gesunken. Mit 27
zu 13 Stimmen folgte die kleine Kammer der Kommission in diesem Punkt. 
Diskussionen gab es ansonsten nur noch bezüglich der Bildungsausgaben. Hier
beabsichtigte die Kommissionsmehrheit eine Erhöhung des Finanzierungsbeitrags an
die ETH (+CHF 30 Mio.), der Beiträge für die berufliche Bildung (+CHF 15 Mio.), der
Grundbeiträge an die Universitäten (+CHF 20 Mio.) und die Fachhochschulen (+CHF 15
Mio.), der Ausbildungsbeiträge (+CHF 764'100), der Finanzhilfen für WeBiG (+CHF
200'300), der Beiträge für die Institutionen der Forschungsförderung (+CHF 15 Mio.)
sowie der Forschungseinrichtungen von nationaler Bedeutung (+CHF 3.1 Mio.). Damit
nehme man wie bereits im Voranschlag 2019 Bezug auf die BFI-Botschaft 2017-2020,
wobei die darin beschlossenen Ausgaben später um 3 Prozent reduziert worden waren,
um die Kostenbremse einhalten zu können, erklärte Erich Ettlin (cvp, OW) für die
Kommission. Da es die Finanzlage des Jahres 2020 erlaube, wolle man hier zu den
ursprünglichen Beträgen zurückkehren, nicht aber in den Finanzplanjahren, dort müsse
man dies in den jeweiligen Voranschlägen neu diskutieren. Eine Minderheit Hefti (fdp,
GL) beantragte, dem Bundesrat zu folgen und auf die Erhöhungen zu verzichten. Der
Bund schenke dem Bildungsbereich – richtigerweise – bereits genügend
Aufmerksamkeit, die entsprechenden Ausgaben würden von CHF 7.7 Mrd. (2018) auf
voraussichtlich CHF 8.6 Mrd. (2023) ansteigen, argumentierte Hefti. Weitere,
«giesskannenartige» Erhöhungen sollten nicht zum Gewohnheitsrecht werden. Auch
Finanzminister Maurer lehnte die Erhöhung ab. Man habe damals die nicht eingetretene
Teuerung überall herausgerechnet, wie es das Parlament später im Rahmen der Motion
Dittli (fdp, UR; Mo. 16.3705) bestätigt habe, einzig den Bildungsbereich nehme das
Parlament immer wieder von dieser Änderung aus. Dennoch sprach sich der Ständerat
deutlich für die verschiedenen Erhöhungen aus. 
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Den übrigen Anträgen der Kommission folgte der Rat ohne grössere Diskussionen: Für
die finanzielle Unterstützung von Selbsthilfeprojekten bezüglich der Opfer von
fürsorgerischen Zwangsmassnahmen beantragte die Kommission eine Budgeterhöhung
von CHF 150'000 auf CHF 2 Mio. sowie eine Fortsetzung in den Finanzplanjahren. Da im
Parlament noch verschiedene Vorstösse für eine Fristverlängerung zur
Gesuchseinreichung für die Opfer von fürsorgerischen Zwangsmassnahmen hängig
seien und der Bundesrat Empfehlungen einer unabhängigen Expertenkommission
«Administrative Versorgung» prüfe, solle dieser Betrag als Spielraum für solche Projekte
geschaffen werden, erklärte Christian Levrat (sp, FR) für die Kommission. Mit 27 zu 13
Stimmen sprach sich der Ständerat für diese Erhöhung aus. Im Sportbereich erhöhte er
einstimmig die Kredite für Sportverbände und andere Organisationen (+CHF 10 Mio.),
für nationale Sportanlagen (+CHF 5 Mio.) und für Wertberichtigungen im
Transferbereich (+CHF 5 Mio.) in Voranschlag und Finanzplan, um den «Zeitraum bis
zum frühestens für 2022 vorgesehenen Inkrafttreten des nächsten Nationalen
Sportanlagenkonzepts zu überbrücken», wie Hannes Germann zuvor für die Kommission
erklärt hatte. Den Kredit für Schweiz Tourismus erhöhte der Rat zur Umsetzung des vom
Parlament gefassten Beschlusses zur Wirtschaftsförderung um CHF 2.375 Mio.
Einstimmig nahm der Ständerat in der Folge den Bundesbeschluss Ia über den
Voranschlag für das Jahr 2020 an. 
Einen Änderungsantrag stellte die Kommission noch für den Bundesbeschluss Ib über
die Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2020: Hier beabsichtigte sie, die
Aufstockung bei den Institutionen der Forschungsförderung dem Schweizerischen
Nationalfonds zukommen zu lassen, während die Minderheit Hefti diese Vorschrift
genauso ablehnte wie die Erhöhung selbst. Einstimmig nahm der Ständerat die
Änderung an. Der Bundesbeschluss II über den Finanzplan für die Jahre 2021-2023
bedarf keiner Gesamtabstimmung, hingegen stimmte der Ständerat dem
Bundesbeschluss III über die Entnahmen aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr
2020 sowie dem Bundesbeschluss IV über die Entnahmen aus dem Nationalstrassen-
und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2020 einstimmig zu. 14
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